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"Celui qui a un pourquoi peut endurer tous les comment."
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Nous vivons une époque charnière. Après avoir traversé l’ère industrielle, puis l’ère numérique, l’humanité entre aujourd’hui dans une nouvelle phase de son histoire : celle de l’intelligence artificielle. Cette transition technologique majeure transforme les économies, les sociétés, les modèles d’affaires, et, plus profondément encore, les fondements mêmes de l’organisation du travail et de la création de valeur.

La révolution numérique avait déjà bouleversé les modes de production et de communication. Elle avait accéléré la globalisation, facilité les échanges, et généré une nouvelle économie fondée sur la donnée. Mais l’intelligence artificielle promet d’aller bien au-delà. Elle n’est pas seulement un outil d’analyse ou d’optimisation :elle devient progressivement une force d’automatisation généralisée, capable de prendre des décisions, de remplacer des compétences humaines, de gérer des flux entiers de production, de création, voire de gouvernance.

Cette promesse, ou cette menace , d’une automatisation à grande échelle est alimentée par un impératif devenu central dans les économies capitalistes contemporaines : la recherche incessante de rentabilité. Réduire les coûts, maximiser les marges, aller toujours plus vite, plus efficacement  tels sont les objectifs qui guident aujourd’hui les grandes entreprises, poussées par la concurrence internationale et les exigences des marchés financiers. L’IA, dans ce contexte, est perçue comme une opportunité inégalée d’optimisation.

Mais à cette rentabilité accrue s’oppose une conséquence sociale redoutable : la montée inexorable du chômage technologique.

Ce dilemme n’est pas nouveau dans l’histoire économique. Depuis les débuts du capitalisme industriel, les sociétés se débattent entre deux pôles : d’un côté, le modèle libéral, fondé sur la libre entreprise, la non-intervention de l’État et la croyance dans les vertus autorégulatrices du marché ; de l’autre, les approches interventionnistes, inspirées par des penseurs comme Keynes, pour qui l’État a un rôle essentiel à jouer pour soutenir la demande, réguler les cycles économiques et assurer un minimum de justice sociale.

Dans les années 1930, alors que la Grande Dépression frappait durement les États-Unis et l’Europe, l’échec apparent du libéralisme classique avait ouvert la voie à une nouvelle logique : celle des grands travaux, de la relance par la dépense publique, de la protection sociale. Le keynésianisme avait su redonner de l’élan à des économies à bout de souffle. Plus à l’est, des modèles socialistes et communistes ont aussi tenté de mettre l’État au cœur de la production et de la redistribution, mais avec des résultats ambigus, souvent marqués par une inefficacité chronique, une répression politique et, à terme, un échec systémique.

Aujourd’hui, avec l’essor de l’IA et de la robotisation, c’est une autre forme de crise qui s’annonce. Les systèmes libéraux occidentaux risquent d’être pris en étau entre leur logique interne produire plus, avec moins de main-d’œuvre, et les conséquences sociales de cette même logique : Un appauvrissement relatif de la population active, une perte de sens pour les travailleurs, une montée des inégalités, une explosion possible du chômage.

​

Imaginons un monde où la quasi-totalité des tâches de production, de logistique, de services et même d’analyse intellectuelle est assurée par des intelligences artificielles. Les entreprises deviennent plus efficaces, les coûts s’effondrent, les marges explosent. Mais si la majorité des travailleurs humains sont remplacés par des machines, qui achètera les produits ? Qui aura encore un salaire, donc un pouvoir d’achat ? L’économie n’est pas un simple jeu d’équations abstraites : elle repose sur un équilibre entre production et consommation, entre offre et demande.

Une société où l’offre est surabondante grâce à l’automatisation, mais où la demande est paralysée par le chômage de masse, court droit vers une spirale déflationniste. Les entreprises, pourtant ultra-productives, se retrouveront face à un marché atone. Cela pourrait engendrer une crise économique inédite, non plus provoquée par une baisse de productivité ou une hausse des coûts, mais par une surproductivité incapable de s’auto-alimenter.

À cette perspective s’ajoutent d’autres tensions, plus souterraines mais tout aussi explosives. Le chômage technologique c’est-à-dire la disparition d’emplois humains au profit de l’automatisation  pourrait nourrir un ressentiment social profond, notamment dans les territoires déjà fragilisés par la désindustrialisation, la précarité et les inégalités historiques. Ces zones dites "périphériques", que l’on retrouve tant dans le Midwest américain que dans certaines régions de France, d’Italie, d’Allemagne de l’Est ou du Royaume-Uni post-Brexit, sont des foyers potentiels de désenchantement démocratique et de rupture avec les élites économiques et politiques.

L’histoire récente le démontre : la montée des populismes dans de nombreux pays occidentaux a souvent été précédée par des périodes de pertes d’emplois massives, combinées à une impression d’abandon. L'automatisation, si elle est perçue comme un processus imposé par des multinationales sans contrepartie sociale, pourrait aggraver cette fracture. Les populations exclues du progrès technologique risquent de se tourner vers des discours radicaux, nationalistes ou anti-technologiques. Ce phénomène est déjà observable à travers des mouvements comme les Gilets Jaunes en France ou les appels croissants à la déglobalisation dans les discours politiques.

Mais au-delà du politique, la criminalité et l’économie informelle risquent aussi de croître dans les zones marginalisées. Lorsqu’une société ne parvient plus à offrir des opportunités économiques légales à une partie croissante de sa population, une frange de celle-ci peut basculer vers des alternatives illicites ou destructrices. On l’a vu dans certains contextes urbains d’Amérique latine, mais aussi dans les centres-villes abandonnés de Detroit ou dans les quartiers défavorisés de Londres et de Paris. L’absence de travail n’est pas seulement un problème économique : c’est aussi une question d’identité, de dignité et d’intégration sociale.

Ainsi, l’instabilité sociale devient un risque macroéconomique à part entière. Elle pèse sur les systèmes de sécurité sociale, affaiblit la consommation, pousse à l’endettement public, et fragilise la gouvernance. Plus encore : elle réduit la capacité d’un État à investir dans l’avenir, car il se voit contraint d’intervenir en réaction, dans l’urgence, au lieu de planifier stratégiquement.

Paradoxalement, donc, une société dopée à l’intelligence artificielle, aux gains de productivité spectaculaires, pourrait s’enfoncer dans une crise systémique : à la fois économique, sociale, politique, et même morale. Les fondements de la cohésion collective, le travail, la redistribution, l’ascension sociale risquent d’être sapés. La logique même de l’optimisation et du rendement, si elle n’est pas encadrée, pourrait détruire les conditions d’existence du système capitaliste lui-même, en affaiblissant sa base consommatrice, en déstabilisant les institutions, et en générant un rejet croissant de ses valeurs.

Ce n’est pas là un scénario de science-fiction. C’est une hypothèse plausible, étayée par des signaux faibles déjà visibles : tensions sur le marché du travail, érosion des classes moyennes, montée des troubles mentaux liés à la perte de sens, fatigue démocratique, retour des discours autoritaires.

Le risque est donc clair : en poussant à l’extrême la logique de l’efficacité technologique sans y ajouter une pensée sociale et politique, nous risquons de faire imploser un édifice que nous pensions indestructible.
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Partie 1

​Une révolution systémique 
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Chapitre 1  L’essor de l'intelligence 

Au début du XXe siècle, l’économie mondiale entrait dans une ère où les ressources devenaient non seulement un enjeu de prospérité mais aussi un facteur de tension, de domination, de guerre. La notion d’espace vital, si centrale dans la rhétorique de conquête des puissances montantes, cristallisait cette obsession. Hitler, dans son ambition de construire un Reich millénaire, justifia l’invasion de l’Europe de l’Est par la nécessité pour le peuple allemand d’accéder à un Lebensraum, un espace vital censé garantir à la nation les terres, les ressources agricoles et industrielles indispensables à sa survie et à sa puissance. Ce discours, habillé de science géopolitique, n’était qu’un masque à peine dissimulé d’une guerre économique par d’autres moyens. Le Japon impérial, dirigé par une aristocratie militaire et industrielle, suivait une logique similaire en envahissant la Mandchourie puis la Chine : il s’agissait de sécuriser des ressources stratégiques telles que le charbon, le fer et les terres agricoles, indispensables à une île surpeuplée, pauvre en matières premières mais lancée dans un processus d’industrialisation effrénée. Mussolini, en Italie, rêvait d’un retour à la grandeur romaine à travers la conquête de l’Éthiopie, justifiant ses ambitions coloniales par un besoin d’espace et de ressources pour un peuple italien qui, selon lui, étouffait dans un pays exigu. De son côté, Staline poursuivait une autre logique, mais toujours fondée sur l’économie de la ressource : pour combler le retard de l’Union soviétique sur les puissances capitalistes, il engagea une transformation radicale, brutale, du système agraire par la collectivisation forcée et investit massivement dans l’armement et l’industrie lourde. Ces politiques, bien que très différentes dans leur idéologie, convergent sur un point : la ressource est le moteur de l’économie mondiale, et sa rareté, réelle ou construite, justifie les plus grandes violences historiques. C’est ce lien direct entre puissance économique et contrôle des ressources qui structure les conflits du XXe siècle, qu’ils soient internes ou internationaux. Karl Marx, bien avant ces événements, avait posé les bases d’une lecture matérialiste de l’histoire dans laquelle le facteur travail, sur-exploité, devenait la cause d’une lutte des classes. Pour Marx, le capitalisme portait en lui les germes de sa propre destruction : en cherchant à maximiser le profit par la réduction des coûts, notamment salariaux, il creusait un fossé insoutenable entre capital et travail. Ce conflit, d’abord latent, éclate dans les crises économiques cycliques, les révoltes sociales et les mouvements révolutionnaires. Ce que le XXe siècle a montré, c’est que cette lutte des classes ne se limitait pas aux frontières nationales : le capitalisme, dans sa version libérale, a étendu sa logique au-delà des États en colonisant les pays pauvres, notamment en Afrique. Il ne s’agissait






​L’IA faible : la spécialisation algorithmique à l’œuvre






​L’IA forte : une perspective encore hypothétique






​Enjeux philosophiques et économiques d’une telle distinction






​1.2. Les données : ressource stratégique et levier de manipulation économique










​Les États-Unis : leadership technologique par le capitalisme de plateforme



​La Chine : planification stratégique et hégémonie numérique





​Un nouvel ordre mondial façonné par les algorithmes
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​2.1. De l’automatisation classique à l’intelligence adaptative.






​2.2. Une disruption sectorielle à géométrie variable





​2.3. Travail remplacé, travail augmenté : un équilibre instable











​3.1. Trois modèles 

​L’histoire économique moderne repose sur des architectures doctrinales qui ont structuré les politiques publiques, les systèmes de production et les modes de redistribution depuis plus d’un siècle. Ces modèles le capitalisme libéral, le keynésianisme et les formes contemporaines du socialisme, ont été conçus dans des contextes où la force de travail humaine était l’élément central de la richesse. L’émergence de l’intelligence artificielle, en automatisant non seulement le travail manuel mais aussi le travail cognitif, bouleverse cet équilibre fondamental.

​Capitalisme libéral : la productivité au prix du travail humain




​Keynésianisme : la demande en panne dans une économie automatisée




​Socialisme contemporain : une redistribution sans producteurs ?







​-Économique : l’humain devient moins rentable que l’algorithme






​- Culturelle : la désacralisation des compétences humaines







​- Politique : la désintégration du pouvoir de négociation des travailleurs




















​4.1. Une reconfiguration radicale de l’emploi




[image: ]


​4.2. Érosion du pouvoir d’achat et fragilisation de la classe moyenne




​4.3. Précarité numérique et nouvelles formes d’exploitation




​4.4. Le travail, entre crise d’identité et mutation anthropologique
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